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C H A P I T R E 87

Loi concernant l'éducation dans le terri-
toire du Bureau métropolitain des écoles
protestantes de Montréal

[Sanctionnée le 15 juillet 1965]

ATTENDU que le Bureau métropolitain
des écoles protestantes de Montréal a,
par sa pétition, représenté:

Qu'afin de mieux pourvoir à l'éducation
des enfants dans son territoire, il y a lieu
de modifier certaines lois qui le concernent ;

Attendu que le pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il y
a lieu de faire droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 17a de la loi 32 Victoria,
chapitre 16, édicté par l'article 1 de la loi
14-15 George VI, chapitre 109, est rem-
placé par le suivant:

« 17a. Le Bureau des commissaires
d'écoles protestants de la ville de Mont-
réal comprend dix membres professant la
religion protestante et possédant les qua-
lités requises par la Loi de l'instruction
publique pour être commissaire, mais ils
n'ont besoin d'être inscrits sur aucune liste
électorale.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme cinq commissaires pour faire
partie dudit Bureau, et le conseil de la
ville de Montréal nomme aussi cinq
commissaires pour en faire partie; le
maire et les conseillers de la ville de
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Montréal ne sont pas éligibles comme
membre du Bureau.

Les membres du Bureau des commis-
saires d'écoles protestants de la ville de
Montréal sont nommés pour un mandat
de cinq ans commençant le premier juillet
de l'année de leur nomination, sauf lorsque
celle-ci a pour but de combler une va-
cance.

Le lieutenant-gouverneur en conseil re-
nomme ou remplace les commissaires
nommés par lui à l'expiration de leur
mandat ou avant qu'il ne se termine. Le
conseil de la ville de Montréal renomme
ou remplace le commissaire nommé par
lui ou précédemment nommé par les
conseillers protestants de la ville et dont
le mandat expire au plus tard le 15 juin
précédant l'expiration de son mandat; si
le conseil de la ville de Montréal a omis
de renommer ou de remplacer le commis-
saire dont le mandat est expiré, la nomi-
nation est faite par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

Les commissaires en fonction au mo-
ment de l'entrée en vigueur de la loi 13-14
Elizabeth II, chapitre 87, restent en fonc-
tion jusqu'à l'expiration de leur mandat.

Par exception, le lieutenant-gouverneur
en conseil d'une part, et le conseil de la
ville de Montréal d'autre part, nomment
chacun un membre qui reste en fonction
jusqu'au 30 juin 1967 seulement. Le con-
seil de la ville de Montréal nomme ce
membre par une résolution adoptée dans
les trois mois suivant la sanction de la loi
13-14 Elizabeth II, chapitre 87. Si le
conseil de la ville ne fait pas cette nomi-
nation dans le délai prévu, c'est le lieute-
nant-gouverneur en conseil qui la fait.
Les nominations qui doivent être faites
par le conseil de la ville de Montréal
sont faites sur recommandation de son
comité exécutif.

Chaque année à l'assemblée du Bureau
suivant le 1er juillet, ladite assemblée de-
vant être tenue avant le 15 juillet, les
commissaires élisent leur président qui
doit être choisi parmi eux et doit rester
en fonction jusqu'à la nomination de son
successeur.

Mandat.

Rempla-
cements,
etc.

Commis-
saires
maintenus
en fonc-
tions.

Excep-
tion.

Élection
du prési-
dent.



Si la nomination du président n'est pas
faite durant le délai ci-dessus mentionné,
elle peut être faite par le lieutenant-
gouverneur en conseil. »

2 . L'article 6 de la loi 13 George V,
chapitre 44, est abrogé.

3 . L'article 4 de la loi 15 George V,
chapitre 45, remplacé par l'article 4 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 108, est de
nouveau remplacé par les articles suivants :

« 4 . A compter du 1er juillet 1965, le
Bureau métropolitain comprend 25 mem-
bres nommés de la manière suivante:

a) Les dix membres du Bureau des
commissaires d'écoles protestants de la
ville de Montréal sont ipso facto mem-
bres du Bureau métropolitain;

b) Les dix commissions scolaires ci-
après mentionnées nomment chacune un
membre pour un mandat de cinq ans par
résolution adoptée en séance régulière ou
spéciale au plus tard le 15 juin, tous les
cinq ans, à compter du 15 juin 1966, et
cette nomination entre en vigueur le
premier juillet suivant, à savoir:

1. Les commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire de la cité de West-
mount;

2. Le Bureau des syndics d'écoles pro-
testants de la cité de Verdun;

3. Le Bureau des Syndics d'écoles pro-
testants de la cité d'Outremont;

4. Les commissaires d'écoles protes-
tants de Lachine;

5. Les commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire de Coteau-Saint-
Pierre;

6. Les commissaires d'écoles protestants
pour la ville Mont-Royal;

7. Les commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire protestante de Saint-
Laurent, dans le comté de Jacques-
Cartier;

8. Les commissaires d'écoles protestants
pour la ville de Hampstead;

9. Les commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire protestante de Sault-
au-Récollet;

10. Les commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire protestante de Poin-
te-aux-Trembles, dans le comté de Bourget.
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Le secrétaire-trésorier du Bureau mé-
tropolitain avise le ministre de l'éduca-
tion de la nomination de tous les membres
ci-dessus mentionnés dans les quinze jours
suivant l'expiration du délai accordé pour
faire ces nominations.

c) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme pour un mandat de cinq ans les
cinq autres membres qui doivent être des
personnes de foi judaïque ou professant
la religion protestante, de sorte que le
Bureau métropolitain soit formé en tout
temps de cinq membres juifs et de vingt
membres protestants.

En nommant des personnes de religion
juive, le lieutenant-gouverneur en conseil
agit sur l'avis du ministre de l'éducation
après que ce dernier a consulté une insti-
tution hautement représentative de la
communauté juive de Montréal.

« 4a. Tout membre nommé par une
commission scolaire en vertu du paragra-
phe b de l'article 4 doit être membre de
la commission qui le nomme.

Les membres nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil en vertu du para-
graphe c de l'article 4 doivent posséder
les qualités requises par la Loi de l'ins-
truction publique pour être commissaire,
mais ils n'ont besoin d'être inscrits sur
aucune liste électorale; ils doivent cepen-
dant être domiciliés dans le territoire
soumis à la juridiction du Bureau métro-
politain des écoles protestantes de Mont-
réal.

« 4b. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil renomme ou remplace les membres
nommés en vertu du paragraphe c de
l'article 4 lors de l'expiration de leur
mandat ou avant qu'il ne se termine.

Lors des premières nominations qui
doivent entrer en vigueur le premier juillet
1965, le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un membre pour un mandat d'un
an, un membre pour un mandat de deux
ans, un membre pour un mandat de trois
ans, un membre pour un mandat de
quatre ans et un membre pour un mandat
de cinq ans.

« 4c. Les membres du Bureau métropo-
litain nommés par résolution d'une com-
mission locale et qui sont en fonction
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au moment de l'entrée en vigueur de la
loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 87, le
restent jusqu'au premier juillet 1966, à
moins que leur siège ne devienne vacant
en vertu de l'article 8 de la présente loi.

« 4d. Pour l'année scolaire commençant
le premier juillet 1965, les deux commis-
sions locales mentionnées au paragraphe
b de l'article 4 qui n'étaient pas représen-
tées antérieurement au sein du Bureau
métropolitain par un de leurs propres
membres doivent, dans les trente jours
suivant la sanction de la loi 13-14 Eliza-
beth II, chapitre 87, nommer chacun un
membre du Bureau métropolitain pour
rester en fonction jusqu'au 30 juin 1966. »

4 . L'article 11 de la loi 15 George V,
chapitre 45, abrogé par l'article 6 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 108, est
remplacé par le suivant:

« 1 1 . Le Bureau métropolitain peut,
à sa discrétion, élire parmi ses membres
un comité exécutif composé d'au moins
cinq personnes. Les membres qui font
partie de ce comité exécutif sont le pré-
sident et le vice-président du Bureau
métropolitain, le président du Bureau des
commissaires d'écoles protestants de la
ville de Montréal, le président de tout
comité spécial constitué en vertu de l'ar-
ticle 5, et, s'ils n'y sont pas déjà inclus,
un des membre des autres commissions
locales et un des membres nommés direc-
tement pour faire partie du Bureau métro-
politain par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Le comité exécutif peut exercer les pou-
voirs qui lui sont délégués par résolution
du Bureau métropolitain, sous réserve des
restrictions qui y sont contenues et des
autres résolutions adoptées de temps à
autre par le Bureau métropolitain qui
peut retirer chacun des pouvoirs ainsi
délégués ou la totalité de ces pouvoirs.

Le quorum des assemblées du comité
exécutif est formé par la majorité de ses
membres. »

5 . L'article 27 de la loi 15 George V,
chapitre 45, abrogé par l'article 19 de la
loi 14-15 George VI, chapitre 108, est
remplacé par le suivant:
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« 2 7 . Nonobstant les articles 348 et
349 de la Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1964, chapitre 235),
le Bureau métropolitain ainsi que l'une
ou l'autre des commissions scolaires locales
soumises à sa juridiction ne sont pas tenus
de laisser consulter et examiner ou de
mettre à la disposition de ceux qui veulent
le faire, les registres ou documents con-
cernant les transactions de terrains qui
ne sont pas encore complétées y compris
les achats ou ventes de terrains qui sont
à l'état de projets et qui font partie d'une
planification à long terme et sur lesquels
une livraison prématurée de renseigne-
ments pourrait mettre l'intérêt public en
danger.

Le secrétaire-trésorier du Bureau métro-
politain ou de l'une ou l'autre des com-
missions scolaires locales n'est pas tenu
non plus de délivrer des copies ou des
extraits de tout registre ou document
concernant les matières ci-dessus men-
tionnées.

Pour les fins du présent article, cha-
que membre du Bureau métropolitain ou
de son personnel est tenu au secret,
sauf lorsque le Bureau métropolitain a
autorisé la livraison de renseignements à
ceux qui sont directement intéressés.

Le présent article ne s'applique pas aux
enquêtes conduites par le ministre de
l'éducation. »

6 . L'article 106 de la loi 21 George
V, chapitre 63, édicté par l'article 3 de
la loi 11-12 Elizabeth II, chapitre 74, est
abrogé.

7 . La loi 11 George VI, chapitre 81,
est modifiée en ajoutant, après l'article 3,
l'article suivant:

« 3a . Il est du devoir de tout contri-
buable ou s'il s'agit d'une compagnie, de
son agent principal, de donner, sur de-
mande, par écrit et sous serment, à tout
représentant dûment autorisé à cet effet
par une commission scolaire ayant juri-
diction dans le territoire où la loi 15
George V, chapitre 45, s'applique, tout
renseignement concernant les détails que
doit contenir l'état de la propriété fon-
cière préparé par les autorités municipales
et en particulier de dire s'il détient une
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propriété pour une corporation ou pour
le bénéfice d'un tiers; dans ce dernier cas,
il doit déclarer la religion du tiers.

Toute personne qui refuse de donner ces
renseignements ou qui sciemment induit
en erreur ou trompe l'un de ces représen-
tants, ou l'insulte ou se porte à des voies
de fait sur lui, lorsqu'il agit dans l'exécu-
tion de ses devoirs, est passible d'une peine
n'excédant pas cent dollars recouvrable
avec dépens sur poursuite devant un juge
de paix conformément à la Loi des pour-
suites sommaires.

L'amende appartient à la commission
scolaire qui a intenté la poursuite et, à
défaut de paiement, le défendeur est passi-
ble d'un emprisonnement pour une pé-
riode n'excédant pas 15 jours, dans la
prison commune du district où la sentence
a été prononcée.»

8 . La loi 11 George VI, chapitre 81,
est modifiée en ajoutant, après l'article 4,
les articles suivants:

« 4a. S'il est constaté qu'un immeuble
qui aurait dû être inscrit sur la liste pro-
testante, sur la liste catholique ou la liste
des neutres a été inscrit sur la mauvaise
liste aux rôles d'évaluation ou de percep-
tion de toute municipalité mentionnée à
l'article 2, le Bureau métropolitain des
écoles protestantes de Montréal et la
Commission des écoles catholiques de
Montréal ensemble peuvent chacun par
résolution ordonner que des modifications
soient apportées à ces rôles afin que
l'inscription erronée soit corrigée et, sur
dépôt auprès de la municipalité intéressée
d'une copie de ces résolutions certifiée
par les secrétaires-trésoriers du Bureau
métropolitain des écoles protestantes de
Montréal et de la Commission des écoles
catholiques de Montréal, cette municipa-
lité, sauf la ville de Montréal, doit modi-
fier, comme l'ordonnent ces résolutions,
le rôle d'évaluation et le rôle des taxes
foncières.

Le trésorier de la municipalité impose
alors sur cet immeuble les taxes foncières
qui auraient été imposées si l'inscription
avait été faite correctement et fait l'ajus-
tement en conséquence sur le paiement
suivant de taxes scolaires que la muni-
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cipalité doit faire au bureau métropolitain
des écoles protestantes de Montréal et aux
autres commissions scolaires intéressées.

Nonobstant les articles 31 et 32 de la
loi 32 Victoria, chapitre 16, les modifica-
tions aux inscriptions sur les listes de la
ville de Montréal sont réclamées par
plaintes qui peuvent être déposées chez le
Directeur des finances ou chez l'estimateur
en tout temps. Ces plaintes par le Bureau
métropolitain des écoles protestantes de
Montréal et la Commission des écoles
catholiques de Montréal sont décidées
suivant la procédure établie à l'article 848
de la charte de cette ville. Au cas de
modification, les dispositions de l'alinéa
précédent s'appliquent au Directeur des
finances de la ville de Montréal.

Les modifications prévues par cet article
ne peuvent être faites ou réclamées que
sur les rôles de l'année financière en cours
et ceux des trois années financières pré-
cédentes.

« 4b. Dans les trente jours du dépôt
des résolutions mentionnées à l'article 4a
de la présente loi, le Bureau métropolitain
et la Commission des écoles catholiques
de Montréal donnent au contribuable, par
lettre recommandée, un avis de la correc-
tion ordonnée par ces résolutions dans
l'inscription de sa propriété et le contri-
buable peut, dans les trente jours de la
mise à la poste de cet avis, soumettre une
plainte par écrit au Bureau métropolitain
et la Commission des écoles catholiques
de Montréal. Cette plainte est traitée
suivant la procédure ci-après établie pour
les plaintes concernant les évaluations;
l'avis par lettre recommandée susmention-
né équivaut à l'avis public prévu à l'article
5.

« 4c. Les dispositions des articles 4a et
4b de la présente loi prévalent et ont
préséance sur les dispositions de la Loi des
cités et villes ou sur toute loi spéciale
concernant toute municipalité intéressée. »

9 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er juillet 1965.
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